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Le locataire doit, de par la loi, user 
de la chose louée avec le soin 
nécessaire. Dans un immeuble, il 

est tenu de respecter les normes de vie 
en communauté, notamment à l’égard 
des voisins. Si le maintien du bail devient 
intolérable pour le bailleur en raison 
du non-respect persistant, malgré une 
protestation écrite, des obligations de 
diligence, ou en raison du manque d’égard 
envers les voisins, le bailleur peut résilier le 
contrat de bail. Pour un bail d’habitation, un 
préavis de 30 jours pour la fin d’un mois est 
nécessaire pour une résiliation anticipée du 
bail, par opposition à un préavis ordinaire 
de trois mois pour l’échéance du bail. 
Selon la jurisprudence, le manquement 
imputable au locataire, même persistant, 
doit être suffisamment grave pour justifier 
une résiliation anticipée du contrat. 
Concernant le stockage d’objets sur le pa-
lier des locataires, le droit du bail ne spé-
cifie rien de particulier, mais les conditions 
générales et règles et usages locatifs appli-
qués dans le canton de Genève interdisent 
généralement le stockage d’objets dans les 
cages d’escalier ou en dehors des empla-
cements réservés à cet effet. Cette dispo-
sition s’applique donc à votre locataire si 
les conditions générales étaient jointes à 
votre contrat. Si tel n’était pas le cas, il est 
de toute façon généralement admis que le 
locataire peut user de la chose louée, à sa-
voir l’appartement uniquement, et qu’il ne 

peut utiliser les allées ou palier que pour 
se rendre à son appartement, et non pour 
y entreposer ses affaires. Ainsi, votre loca-
taire n’a pas le droit de laisser ses meubles 
sur le palier.

Proportionnalité

Vous devez déterminer si vous pouvez ré-
silier le contrat de bail de manière anticipée 
ou ordinaire. Comme indiqué ci-dessus, la 
résiliation anticipée du bail nécessite un 
manquement suffisamment grave du lo-
cataire. Dans une affaire vaudoise jugée 
par le Tribunal fédéral, la simple présence 
non autorisée de quelques meubles n’a 
pas justifié une résiliation anticipée, mais 
aurait justifié une résiliation ordinaire. 
Dans cette affaire, les autres habitants de 
l’immeuble ne s’étaient pas plaints de la 
situation et les meubles étaient disposés 
de façon ordonnée, contre le mur, sans 
entraver le passage. Partant, les juges 
du Tribunal fédéral ont considéré qu’une 
telle situation, consistant en la violation 
persistante du devoir de diligence du lo-
cataire, aurait justifié un congé ordinaire, 
donné pour l’échéance du contrat. 
Dans votre cas, si les autres locataires 
ne se plaignent pas et que les meubles 
ne gênent pas le passage, une résiliation 
ordinaire pourrait être plus appropriée. 
Cependant, si les autres locataires se 
plaignent ou si les meubles entravent le 

passage, une résiliation anticipée pourrait 
être envisagée, après une protestation 
écrite avec menace de résiliation. 
En ce qui concerne les normes incendie, 
le droit cantonal ne prévoit rien de par-
ticulier, hormis un renvoi à la norme de 
protection incendie et aux directives de 

Palier en surcharge: comment gérer 
l’encombrement débordant?

En tant que propriétaire d’un immeuble avec plusieurs appartements, je suis confronté à un 
locataire qui encombre excessivement le palier avec divers objets tels qu’une table, une armoire 
et des bacs de récupération de déchets. Malgré mes multiples demandes, le locataire refuse de 
les retirer. Quelles sont mes options dans cette situation? Ai-je le droit de résilier son bail? Et 
comment cela affecte-t-il les règles de sécurité incendie? (Bruno S., Genève)
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Quand c’est trop, c’est trop!
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POLONAIS   NORVÉGIEN -  JAPONAIS  -  HONGROIS  -   HÉBREU

APPRENEZ UNE LANGUE EN 3 MOIS !
Anglais • Allemand • Français • Italien + 33 langues 

Adultes • Enfants • Entreprises • Expatriés

DIPLÔME DE SECRÉTARIAT 
Formations accélérées en 3 à 12 mois

 022 736 28 74 www.ecole-varadi.ch

33 langues
Soutien scolaire toutes matières  

Remotivation • HP • TDAH • Dyslexie

COURS POUR ENFANTS ET ADOS

Avenue de Champel 22 - 1206 GE  I  Route de Malagnou 2 - 1208 GE
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Horaires à la carte de 7 h à 22 h 7 jours sur 7
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l’Association des établissements canto-
naux d’assurance incendie (AEIA). D’après 
celles-ci, les voies d’évacuation doivent 
toujours rester dégagées et utilisables 
en toute sécurité. A l’extérieur de l’unité 
d’utilisation, elles ne doivent pas servir à 

d’autres usages. Le palier doit donc être 
dégagé et rester utilisable en toute sé-
curité. Ces normes de droit administratif 
doivent toutefois être appliquées sous 
l’angle du principe de la proportionnalité 
notamment, c’est-à-dire que les mesures 

ordonnées doivent être proportionnées 
au but visé. La question se pose dans 
votre cas de savoir si la présence de ces 
meubles entrave ou compromet une éva-
cuation en cas d’incendie. A priori, tel ne 
semble pas être le cas, de sorte que les 
règles de sécurité ne vous sont d’aucun 
secours. Cela étant, si le passage était 
complétement entravé, vous pourriez 
alors les invoquer pour justifier l’enlève-
ment des meubles et une résiliation, le 
cas échéant. n

CGI Conseils
Association au service de l'immobilier
4, rue de la Rôtisserie
Case postale 3344 – 1211 Genève 3
T 022 715 02 10 – F 022 715 02 22  
info@cgiconseils.ch
Pour tout complément d'information,  
CGI Conseils est à votre disposition,  
le matin de 8h30 à 11h30, au tél. 022 715 02 10  
ou sur rendez-vous.
Pour devenir membre: www.cgionline.ch

le déménagement en douceur

Tél. 022 308 88 00 - www.balestrafic.ch

Devis gratuit

Théorie, pratique et médiation: un exercice 
d’équilibre à la gérance
CGI Conseils organise, conjointement avec l’APGCI, un séminaire dédié à la gérance qui aura lieu 
le mardi 23 avril 2024 à la FER de Genève (98, rue de Saint-Jean), de 9h à 12h, dont le programme 
est le suivant: 

• Regards croisés entre praticiens et avocats: questions choisies, par Me Jean-Philippe Ferrero, 
avocat en l’Etude Ferrero De Lucia Avocats, et Mme Émilie Cisse, responsable du département 
Gérance de la Régie Bersier & Cie SA.

• Comment désamorcer un conflit?, par Mme Mélanie Tassin Deschamps, psychologue clinicienne.

• Regards croisés entre praticiens et avocats: questions choisies, par Me Alessandro De Lucia, 
avocat en l’Etude Ferrero De Lucia Avocats, et Mme Eleonor Deléchat, gérante administrative 
au sein du département Immeuble locatifs de m3 Groupe.

Renseignements et inscriptions sur https://www.cgiconseils.ch
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67, rue de la Servette
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